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CPTS DU CONFLUENT 

COMMUNAUTE PROFESSIONNELLE TERRITORIALE DE SANTE  
SIEGE SOCIAL : CONFLANS-SAINTE-HONORINE (78700) 269, AVENUE CARNOT 

 

----------- 

 

REGLEMENT INTERIEUR 

 

Agissant comme sociétaires de la communauté professionnelle territoriale de santé CPTS DU 

CONFLUENT constituée aux termes des statuts en date du 18 novembre 2019 les membres de 

l'association CTPS DU CONFLUENT, réunis en assemblée générale le ……… 2023 ont établi de la manière 

suivante, le règlement intérieur prévu à l’article 18 des statuts précités. 

 

 

Article 1 - Objet 

 

Le présent règlement intérieur a pour objet de régir les modalités pratiques de fonctionnement interne 

de la communauté territoriale de professionnels de santé dénommée CPTS DU CONFLUENT (ci-après 

« la CPTS »), de préciser les modalités pratiques de fonctionnement de ladite CPTS et les modalités 

particulières de mise en œuvre du projet de santé adopté par les sociétaires de la CPTS. 

 

 

Article 2 – Effet et portée du règlement intérieur 

 

L’adhésion à l’association vaut adhésion aux statuts de la CPTS DU CONFLUENT ainsi qu’acceptation 

sans réserve du présent règlement intérieur, dont les dispositions s’imposent à tous les membres 

présents ou futurs de la CPTS au même titre que les statuts eux-mêmes. 

 

Il régit les rapports des membres de l’association tant que ceux-ci sont sociétaires de la CPTS et il 

s'imposera de la même manière à tout nouveau membre de la CPTS. 

 

Le non-respect du règlement intérieur de l’association, expose aux sanctions prévues dans les statuts 

de la CPTS DU CONFLUENT ou aux présentes. 

 

 

Article 3 – Projet de santé - Conventions conclues par la CPTS – Calendrier prévisionnel 

 

Les professionnels de santé membres de la CPTS exercent leur profession principalement dans le nord-

est du département des Yvelines. 

 

Le présent règlement intérieur fixe les conditions de collaboration et d’intervention professionnelles 

des membres de l’association et les modalités pratiques de fonctionnement interne de la CPTS, ainsi 

que les indemnisations des membres. 

 

Le projet de santé définit les priorités de la CPTS qui sont :  
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• Accès aux soins  

• Parcours pluriprofessionnels 

• Prévention et dépistage  

• Accompagnement des professionnels de santé 

 

Ces éléments participent du Projet de Santé par les professionnels, établissements et acteurs membres 

de l’association, qui s’engagent à participer aux actions dans la mesure de leurs compétences 

respectives. 

 

Ils devront en outre participer aux actions définies dans le projet de santé ou arrêtées par la collectivité 

des membres de la CPTS et ne pas compromettre par leur comportement la mise en œuvre des 

missions et objectifs du projet de santé. 

 

Le non-respect par un membre de la CPTS des dispositions du présent règlement intérieur pourra 

entraîner son exclusion dans les conditions prévues à l’article 5.4 des statuts d’association de la CPTS.  

 

De même, tout manquement caractérisé aux missions et objectifs arrêtés en commun pourra devenir 

un motif d’exclusion dans les mêmes conditions. 

 

 

Article 4 - Déontologie – responsabilité - assurances 

 

Les praticiens membres de la CPTS s'engagent à respecter les règles professionnelles fixées par les 

dispositions du code de la santé publique et notamment la responsabilité personnelle, l'indépendance 

technique et morale de chacun dans son exercice professionnel. 

 

Pour toutes leurs activités, les membres de la CPTS DU CONFLUENT s’engagent à observer 

scrupuleusement toutes les règles d’honneur, de respect de probité, de loyauté, de non-concurrence 

et de confidentialité et dans le strict respect des règles déontologiques qui s'imposent à chaque 

profession représentée au sein de la CPTS, et en tout état de cause, au strict respect du secret médical.  

 

Ainsi, tout membre doit strictement respecter :  

- La liberté de choix du professionnel de santé par le patient ;  

-  Le principe du secret médical et garantir la confidentialité des informations ; 

- L’indépendance intellectuelle et professionnelle de chaque membre, dans l’exercice de son 

activité de professionnel de santé ; 

- Chaque usager et sa dignité quelles que soient ses origines et ses conditions socio-

économiques ; 

- Son engagement à participer aux formations interdisciplinaires réalisées sur place et 

s’impliquer dans les actions mise en œuvre, dans la limite de ses compétences 

professionnelles.  

 

Dans le cadre des relations au sein de la CPTS,  
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- En particulier lors des réunions, les membres sont à égalité, quelle que soit leur profession, en 

termes de représentativité des voix, et d’indemnisation. Il n’existe pas de hiérarchie entre les 

membres de l’association ; 

- Chaque membre exerce sa profession en toute confraternité, dans le respect mutuel les uns 

des autres,  

- Chaque membre respecte l’offre de soins présente sur le territoire ainsi que les domaines de 

compétence de chacun. 

 

 

Article 5 – Agrément des nouveaux membres de la CPTS 

 

5.1. Qualité 

 

Tout praticien souhaitant intervenir dans le cadre de la CPTS doit  

- doit être à jour de sa cotisation ; 

- peut intervenir en qualité de remplaçant ou de stagiaire d’un membre, sous réserve de son 

engagement à respecter l’ensemble des clauses et conditions du présent règlement intérieur ; 

- ou être spécifiquement agréé par la collectivité des membres pour exercer/intervenir dans le 

cadre de la CPTS. 

 

L’adhésion prend effet aussitôt que le candidat (a) en fait la demande écrite, (b) (c) aura reçu l’accord 

du Bureau, et (d) réglé la cotisation annuelle. Aucun prorata temporis n’est appliqué au montant de la 

cotisation ; celle-ci est due entièrement, quelle que soit la date d’adhésion dans le cours de l’année 

civile. 

 

L’intégration d’un nouveau membre peut se faire à tout moment dans l’année mais reste soumis à la 

décision d’agrément du bureau. 

5.2. Responsabilité 

 

Chaque membre de la CPTS est pleinement responsable de ses actes professionnels et a l'obligation 

de souscrire une assurance responsabilité civile professionnelle garantissant les conséquences 

pécuniaires de la responsabilité civile qu’il peut encourir à raison des dommages corporels matériels 

et immatériels éventuellement causés aux tiers. 

 

5.3. Renouvellement de l’adhésion - Retrait – Exclusion 

 

Le renouvellement de l’adhésion doit se faire au plus tard le jour de tenue de l’assemblée générale 

ordinaire qui statue sur les comptes de l’exercice précédent, par le versement de la cotisation annuelle.  

 

La qualité de membre se perd par :  

a. Le non-paiement de la cotisation annuelle.  

 

b. Toute démission , adressée au président de l’association par courrier électronique au 

président avec avis de lecture.  
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c. L’exclusion prévue à l’art. 5.4 des statuts est prononcée par le Conseil d’administration à la 

majorité des ¾ des voix des membres présents ou représentés.  

 

Les motifs d’exclusion sont notamment :  

• La faillite personnelle, le redressement ou la liquidation judiciaire et la condamnation à 

une peine criminelle.  

• La faute déontologique ayant, pour les professions organisées en ordre, pour 

conséquence une sanction ordinale d’interdiction d’exercice supérieure à 3 mois. 

• La cessation de l’activité professionnelle libérale ou bien la cessation de cet exercice sur 

le territoire. Tout membre qui vient à ne plus exercer une profession autorisée doit 

obligatoirement se retirer sans délai de la CPTS. La cessation d’activité professionnelle se 

définit comme le départ à la retraite ou l’arrêt d’activité. Les incapacités de travail pour 

maladie ainsi que les congés maternité, parentaux, ne constituent pas cessation d’activité.  

• Lorsque le membre n’adhère plus au projet de santé ou n’en respecte pas les conditions 

d’application. La non-adhésion au projet de santé ou son non-respect se caractérise par 

la non mise en place des protocoles ou méthodes de travail établis par les professionnels 

de santé dans le cadre des axes de travail définis par le projet de santé.  

• L’utilisation de la CPTS à des fins politiques, religieuses ou syndicales, l’utilisation des 

coordonnées des membres à des fins commerciales, le dénigrement de la CPTS de même 

que toute action de nature à porter gravement préjudice à l’image ou aux intérêts de la 

CPTS. 

• Le non-respect des statuts, du règlement intérieur, des décisions des organes de la CPTS.  

 

Le Conseil d’administration se réunit dès connaissance de l’information en présence du 

membre dont l’exclusion est encourue afin qu’il puisse présenter ses explications, sauf 

impossibilité pratique. Avant toute décision relative à son exclusion éventuelle, le membre 

intéressé peut être assisté du conseil de son choix lors de son audition par le Conseil 

d’administration.  

 

La perte de la qualité de membre n’implique aucun remboursement de cotisation au membre 

concerné. 

 

 

Article 6 - Relations avec les partenaires extérieurs 

 

Conformément à l’objet prévu dans les statuts, certaines actions pourront être réalisées en 

collaboration avec des partenaires extérieurs pouvant contribuer ou participer à leur mise en œuvre : 

professionnels dit « non soignant » ne pouvant devenir membres de l’association, professionnels en 

phase d’intégration dans l’association, mais également réseaux de santé, Centre hospitalier, 

Association de patients, mutuelles …etc.  

 

Ce partenariat peut concerner tout type de réunion. Ce partenariat devra être présenté et accepté par 

le bureau de la CPTS. Il doit être formalisé par une convention de partenariat définissant les rôles de 

chacun, les moyens proposés et l’utilisation des outils (secrétariat, salle et évaluation…). Les 

partenaires ne seront pas rémunérés pour leur participation aux actions de la CPTS. 
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Article 7 – Fonctionnement de la CPTS Du Confluent – Coordination et concertation 

pluriprofessionnelle 

 

7.1. Principes de la coordination.  

 

Une ou plusieurs personnes en charge de la coordination peuvent être nommées, mises à disposition 

ou recrutées par la CPTS Du Confluent pour une durée déterminée ou non. Au minimum une fois tous 

les trimestres, une rencontre a lieu entre coordinateurs et président ou l’un des membres du bureau 

afin de faire une synthèse des activités et missions réalisées depuis la réunion précédente.  

 

Chaque coordinateur peut renoncer à ses fonctions, à charge pour lui d'informer l’association et le 

Conseil d’administration de sa décision par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, 

avec un préavis de trois mois.  

 

Externalisation de la mission.- Il est possible d’externaliser cette mission à une société de prestations 

de services. Dans cette hypothèse, l’indemnisation du ou des coordinateurs se fait selon les modalités 

de rémunération prévues au contrat de prestation.  

 

Coordinateur salarié.- Cette mission de coordination peut être confiée à un ou plusieurs salarié(s) et 

fait, à ce titre, l’objet d’un ou de contrat(s) de travail. Une fiche de poste précise les missions ainsi 

confiées. Dans ce cas de figure, l’indemnisation du ou des coordinateurs se fait selon les modalités 

prévues au contrat de travail. Il n’est pas prévu d’indemnisations supplémentaires pour la participation 

aux réunions. Elles sont comprises dans son temps de travail.  

 

Coordinateur professionnel de santé membre de l’association.- La rémunération de ce dernier doit 

être envisagée, mais interviendra sur la base d'un forfait/d’une rémunération horaire négocié en 

accord avec les membres du bureau de la CPTS.  

 

7.2. Mission.  

 

Le Coordinateur assure, notamment : 

- la gestion administrative et financière de la CPTS (élaboration et suivi du budget prévisionnel, 

recherche de partenariats, réponse à des appels à projets, gestion de l’ACI, réalisation de 

dossiers de financement, rapports d’activité…) ; 

- La coordination des praticiens en vue de la réalisation des actions du projet de santé et de 

santé publique (élaboration et/ou l’évaluation de programmes/projets d’éducation 

thérapeutique, formation des équipes de soins de premier recours au sein de la maison de 

santé, …) ; 

- Le suivi de l’utilisation du système d’information ; 

- L’initialisation des protocoles interprofessionnels ou interdisciplinaires ; 

- La fonction d’interlocuteur médical des autorités de tutelle, des partenaires institutionnels 

(ARS, CPAM, ordres professionnels, …) ou des collectivités. 
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Il assure en particulier l’organisation et l’animation des réunions de concertation pluridisciplinaires et 

en assure, sous sa responsabilité, la réalisation des comptes-rendus 

 

Il sera responsable de la mise en œuvre des missions et objectifs arrêtés en commun et veillera à ce 

titre à la participation des professionnels de santé aux actions définies dans le projet de santé. Il veillera 

également au respect du présent règlement intérieur. 

 

7.3.  Réunions de concertation pluridisciplinaire 

 

Les membres de la CPTS s’obligent à assister aux réunions de concertation pluridisciplinaire les 

concernant au moins une fois par semestre. 

 

Les réunions de concertation pluridisciplinaire ont pour objet : 

- de permettre tout partage d’informations utiles dans la prise en charge coordonnée de 

patients ; 

- de permettre une concertation des professionnels de santé autour de dossiers de patients 

(lesquels devront avoir été informés de leur possibilité de refuser l’accès partagé des données 

médicales les concernant), pouvant déboucher sur une proposition de décision médicale ou, 

le cas échéant, la détermination d’un protocole de prise en charge coordonnée ; 

- de se tenir informé des connaissances nouvelles et des recommandations ; 

- de permettre une analyse des pratiques en vue d’optimiser la prise en charge et 

l’accompagnement pluridisciplinaire ; 

- de toutes questions concernant le fonctionnement courant de la CPTS. 

 

Les réunions de concertation pluridisciplinaire pourront également être dédiées à l’amélioration des 

pratiques et au développement du projet de formation professionnelle ou de projets de formation 

professionnelle, le cas échéant. 

 

 

Article 8 – Le Conseil d’administration 

 

En complément des dispositions de l’article 8 des statuts, il est ici précisé que le Conseil 

d’administration détient le pouvoir décisionnaire au sein de la CPTS et que le Bureau est son organe 

exécutif chargé de la mise en œuvre des décisions dudit Conseil. 

 

Le Président et le Bureau rendent compte de leur action au Conseil d’administration.  

 

Le Conseil d’administration peut déléguer telle mission ou tel pouvoir à un membre de la CPTS 

notamment en l’instituant chef de projet sur cette délégation ; il ne dispose toutefois pas de la faculté 

d’engager financièrement la CPTS ni de l’engager contractuellement. Le bénéficiaire de la délégation 

rend compte directement au Conseil d’administration. 

 

 

Article 9 – Bureau  
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En complément des dispositions de l’article 9 des Statuts, il est arrêté ce qui suit relativement aux 

missions et fonctionnement du bureau. 

 

A titre de principe général de gouvernance, il est rappelé que si l’assemblée générale des membres 

est souveraine, le Conseil d’administration est l’organe décisionnaire ordinaire de la CPTS, et le 

Bureau est l’organe exécutif de la CPTS. En cette qualité, avec l’aide et l’éclairage éventuel des 

commissions, le bureau de la CPTS   

- s’assure du suivi du déploiement des missions (contenu – remontée des comités – calendrier 

général prévisionnel)  

- élabore le projet de budget  

- prépare les comptes du budget exécuté en vue de les soumettre à l’approbation de 

l’assemblée générale des membres. 

- est en charge de la communication interne à destination des membres 

- est en charge de la communication externe à l’adresse des acteurs locaux, dont les 

associations d’usagers, les collectivités territoriales, l’ARS, l’Assurance maladie, … 

 

Il a pour attributions spécifiques  

 de faire le lien entre axes stratégiques de la CPTS et les fiches actions 

 de mettre en œuvre des indicateurs de suivi de déploiement des missions ainsi que des 

indicateurs de suivi de résultat 

 d’établir la synthèse des actions de la CPTS en vue de la juste perception des sommes prévues 

par l’ACI. 

 

 

Article 10 – Commissions de travail  

 

Dans la perspective de favoriser la transversalité sur les sujets travaillés au sein de la CPTS ainsi 

qu’entre les différentes professions représentées au sein de la CPTS, les membres de la CPTS font choix 

de se doter d’une organisation fonctionnelle reposant sur des groupes dits commissions de travail. 

Celles-ci ne se confondent pas avec les organes de gouvernance que sont l’Assemblée générale, le 

Conseil d’administration et le Bureau, mais ont vocation à approfondir les sujets et éclairer de leurs 

avis lesdits organes de gouvernance afin de leur permettre de prendre les décisions les plus éclairées. 

  

10.1  Création - Compétence des commissions  

 

Le Conseil d’administration, de sa propre initiative ou sur proposition du Bureau ou encore de 

membres de la CPTS, crée toute commission de travail jugée utile. 

 

Le champ de travail d’une commission peut porter sur tout sujet entrant dans le champ des 

compétences de la CPTS Du Confluent, en particulier celles intéressant la mise en œuvre du projet de 

santé. Le champ de travail peut également concerner un sujet de gestion intéressant le 

fonctionnement général de l’association CPTS Du Confluent. 

 

Sur le plan formel, la commission est créée par une délibération du Conseil d’administration qui 

libellera au moins la composition en personnels de la commission, le périmètre de travail retenu, le 
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calendrier de travail prévisionnel. L’effectif du groupe peut évoluer sur décision préalable du Conseil 

d’administration, pour autant qu’il reste composé de membres de la CPTS. 

 

 

10.2  Vie et animation de la commission  

 

Toute commission se dote d’un pilote.  

 

Les réunions donnent lieu à l’établissement d’une feuille d’émargement attestant de la présence 

effective à la réunion de la commission. En cas d’attribution de points corrélée à la participation à une 

commission, la feuille d’émargement attestera de la présence du membre.  

 

Dans le cadre de ses travaux, la commission peut entendre toute personne, à condition toutefois de 

lui préciser que les propos tenus dans le cadre des échanges n’engagent nullement la CPTS.   

 

La commission peut se réunir en tout lieu de son choix. Toutefois, elle ne tient pas de réunions ouvertes 

au public sans l’accord exprès et préalable du Bureau. Elle ne peut se livrer à une opération de 

communication externe sur un sujet donné que sur délégation expresse et préalable du Bureau. 

 

La commission établit un relevé de conclusion au fur et à mesure de la tenue de ses séances de travail 

et de l’avancement de sa mission. Ces relevés sont signés par le pilote, et communiqués par lui au 

Bureau qui les compile dans un registre par ordre chronologique en s’appuyant sur son Secrétaire ou 

un coordinateur. Le Conseil d’administration peut demander au pilote de lui fournir un rapport de 

synthèse sur l’activité de la commission. 

 

10.3  Délibérations - Portée des travaux et délibérations 

 

Les commissions conduisent leurs travaux en toute indépendances vis-à-vis des organes de 

l’association CPTS mais lui rendent compte de leur avancement via le pilote. 

 

Le cas échéant, la commission formalise ses conclusions sous forme d’avis et/ou recommandations, 

adoptés à la majorité simple des membres de la commission.  

 

Ces avis ou recommandations sont émis à l’intention du Conseil d’administration en vue d’une décision 

de sa part, qui sera conforme ou non à l’avis ou recommandation émis.  

 

En cas d’avis ou recommandation non suivi par le Conseil d’administration, ce dernier prendra soin de 

partager ses motivations avec la commission concernée ainsi que, le cas échéant, avec les membres 

réunis dans le cadre de l’assemblée générale ordinaire devant statuer sur les comptes de l’exercice. 

 

Le Conseil d’administration reste en tout état de cause l’organe seul habilité à adopter une décision 

opposable aussi bien aux membres de la CPTS qu’aux tiers avec lesquels la CPTS est en relation.  

 

Le Conseil d’administration, s’il le juge utile, peut saisir l’Assemblée générale en vue de lui faire 

approuver toute décision relative aux travaux d’une commission. 
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10.4  Mise en œuvre et suivi des plans d’action 

 

Le Bureau a compétence pour mettre en œuvre les plans d’action et en assurer le suivi. La commission 

peut se voir déléguer la mise en œuvre et le suivi des plans d’action. 

 

 

Article 11 – Locaux de la CPTS– matériels – système d’information 

 

Il n’est pas prévu au sein de la CPTS Du Confluent de mise en commun de moyens pour faciliter 

l’exercice de l’activité professionnelle de tout ou partie de ses membres. Si cela devait être mis en 

place, le Bureau proposera alors une modification du présent règlement intérieur afin de convenir des 

modalités de cette mise en commun entre les professionnels ; le règlement intérieur ainsi modifié sera 

soumis pour approbation à l’assemblée générale de la CPTS. 

 

La CPTS pourra prendre location d’un local afin d’y installer la coordinatrice du projet de santé. Le 

principe du recours à la location, le lieu et le loyer ainsi que les charges de fonctionnement de ce local 

seront soumis au vote du conseil d’administration 

 

Les locaux permettant la réunion des membres (AG, réunion du conseil d’administration ou du bureau 

ainsi que des groupes de travail ou en vue de la réalisation d’action) devront intervenir à titre gracieux  

sauf exception validée par le conseil d’administration. 

 

Si la CPTS met à disposition de membres des locaux communs (par exemple la salle de réunion), ceux-

ci seront utilisés par les membres de la CPTS en vue d’un usage strictement conforme à l’objet social 

de l’association CPTS DU CONFLUENT. 

 

L'entretien et le nettoyage des locaux de la CPTS sont assurés par un prestataire extérieur. 

 

Le fonctionnement des matériels mis le cas échéant à disposition des membres de la CPTS sera sous la 

responsabilité de chacun des membres utilisateurs. Ils devront prendre un soin particulier de ces 

matériels et signaler à la CPTS tout défaut, incident ou accident dès qu'ils en auront connaissance. 

 

 

Article 12 – Financement de la CPTS – Contributions des membres – ACI - Appels de redevance 

 

Les comptes de la CPTS enregistrent tous les éléments constitutifs du coût des opérations en 

personnel, prestations fournies, moyens mis à disposition et d’une manière générale du coût de 

fonctionnement de la CPTS (frais administratifs et de gestion, assurances, honoraires, …). 

 

Les dépenses prises en charge par la CPTS sont couvertes par les ressources propres de la CPTS 

(cotisations, subventions, ACI...) ainsi que, le cas échéant, par les participations des membres 

(redevances). 
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12.1. Dépenses communes : principe de répartition des participations aux charges à part 

égale entre les membres 

 

Sont ici traitées les dépenses communes, c’est-à-dire non directement liées à un service fourni par la 

CPTS au profit d’un membre. 

 

La contribution des membres au financement des dépenses non directement liées à un service fourni 

par la CPTS est répartie par principe à part égale entre les membres, étant cependant entendu que les 

membres considérés comme exerçant à temps partiel aux termes des présentes comptent chacun pour 

une demi-part, par différence avec les membres exerçant à temps plein comptant pour une part pleine. 

 

Ces dépenses non directement liées à un service fourni par la CPTS à un ou des membres recouvrent 

les dépenses communes de fonctionnement (ou charges et frais généraux), notamment : 

- les rémunérations et charges des collaborateurs rémunérés par la CPTS, le cas échéant ; 

- éventuellement, les charges liées aux parties communes des locaux mis à disposition de la CPTS  

(coût de mise à disposition, frais d’entretien, …) ; 

- les charges de nettoyage des locaux (y compris les parties privatives) mis à disposition de la 

CPTS; 

- les frais de gestion (tenue de la comptabilité de la CPTS) ; 

- les charges liées à la coordination ; 

- les primes d’assurances souscrites le cas échéant par la CPTS ; 

- les honoraires (conseil juridique, expert-comptable ou autre) ; 

- les audits, évaluations ; 

- le coût de mise à disposition du système d’information, de sa maintenance et de son 

renouvellement et d’une manière générale les charges d’équipement et de logistique pour les 

besoins du fonctionnement propre de la CPTS ; 

- les impôts et taxes à l’exception de la TVA afférente aux dépenses correspondant à des services 

rendus par la CPTS à un membre ; 

- le remboursement des prêts souscrits le cas échéant par la CPTS ; 

- les agios et frais bancaires du compte de la CPTS. 

 

 

12.2.  Dépenses directement liées à un service fourni par la CPTS au profit d’un sociétaire : 

répartition des participations en fonction de l’utilisation effective 

 

Le cas échéant, les participations des membres aux dépenses directement liées à un service fourni par 

la CPTS et non visées à l’article 12.1. ci-dessus sont fixées par principe en fonction de l’utilisation réelle 

par chacun des membres du service auquel se rattache la dépense considérée, au prorata des 

consommations individuelles. 

 

Les charges susvisées seront réparties par principe en fonction de l’utilisation réelle par chacun des 

membres du service auquel se rattache la dépense considérée, pour la part de ces dépenses qui ne 

serait pas couverte par une subvention accordée à la CPTS. 

 



CPTS du Confluent – REGLEMENT INTERIEUR - version définitive nov 2023 à approuver en AG   
 

11 
 

Chaque membre ne contribuant qu’aux dépenses afférentes aux activités dont il bénéficie 

effectivement, seuls les membres bénéficiaires des services auxquels les dépenses susvisées se 

rattachent seront redevable d’une contribution au titre du financement desdites dépenses. 

 

12.3. Modalités d’indemnisation des professionnels en fonction des missions  

 

Seuls les administrateurs membre du Conseil d'administration et du Bureau, ainsi que les membres 

actifs ayant accompli une mission confiée par l'association peuvent prétendre au remboursement des 

frais engagés dans le cadre de leurs fonctions et sur justificatifs. 

 

Un système de dédommagement est envisagé dans le but d’indemniser tout ou partie des frais engagés 

par un membre à l’occasion de son investissement personnel dans telle ou telle mission ou action de 

la CPTS. Toutefois, afin de permettre l’élaboration d’un tel système, un cahier des charges provisoire 

est d’ores et déjà mis en place. Il impose la nécessité de conserver les justificatifs de dépenses, de 

remplir de façon exhaustive les fiches d’émargement, de fournir les rapports de mission et de répondre 

au schéma « Projet/action/Procédure/Évaluation ». Un rapport ne pourra être pris en compte que s’il 

est signé par son auteur ou par celui ou ceux des membres ayant substantiellement contribué à son 

élaboration. 

 

Chaque année, au vu du bilan comptable et financier de la CPTS, l’assemblée générale pourra décider 

d’affecter une part du budget de la CPTS au défraiement des membres en remplissant les conditions, 

selon des critères que l’Assemblée générale des membres aura définis. 

 

S’agissant des frais exposés à l’occasion des réunions d’assemblée générale, du Conseil 

d’administration ou du Bureau, seuls les frais de restauration inhérents à ladite réunion pourront être 

pris en charge par l’association, réserve faite d’éventuels frais de location de salle sur décision validés 

par décision du conseil d’administration. 

 

Ces indemnités ne constituent en aucun cas la rémunération d’un travail, et ne sauraient être 

assimilées à un revenu, salarial ou non. 

 

A la discrétion de celui qui en bénéficie, ces indemnités pourront être abandonnées à l’association 

sous forme de don, et corrélativement, le membre concerné pourra bénéficier de la réduction d’impôt 

sur le revenu (art.200 du CGI). 

 

 

12.4.  Utilisation de la dotation ACI 

 

Il appartient à la collectivité des membres de définir chaque année, à l’occasion de l’adoption du 

budget prévisionnel, la quote-part des dotations perçues par la CPTS au titre de l’ACI affectées au 

financement des charges de la CPTS, pour les postes de dépenses liées aux trois axes de l’ACI : accès 

aux soins, qualité et coordination des soins et appui d’un système d’information partagé. 

 

Les sommes perçues par la CPTS au titre de l’ACI peuvent notamment financer : 

- la fonction de coordination ; 
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- les frais liés au système d’information ; 

- la participation, dans l’intérêt de la CPTS, à des congrès, journées régionales ou nationales, 

formations professionnelles ; 

- l’indemnisation des temps de coordination des professionnels de santé et d’une manière générale 

des temps passés par les professionnels de santé dans l’intérêt de la CPTS. 

 

S’agissant de l’utilisation des dotations ACI en vue de l’indemnisation - sous la forme d’une 

rétrocession d’honoraires - des professionnels de santé membres (au titre notamment de leur 

participation aux actions de coordination, d’éducation thérapeutique…), la collectivité des membres , 

fixera, à l’occasion de l’adoption du budget prévisionnel, une valeur de point, chacun des membres 

étant rémunéré au cours de l’exercice considéré en fonction du nombre de points qui lui est attribué.  

La rémunération des membres de la CPTS lors de la réalisation d’action visant à développer son projet 

de santé est fixée de la façon suivante.  

- Une rémunération de 50 euros pour chaque participation à une réunion dont la CPTS n’est pas 

l’organisatrice dans le but de la représenter sur présentation du compte-rendu de cette réunion (soit 

réalisé par le membre lui-même ou mis à disposition par l’organisateur de la réunion). 

- Une rémunération forfaitaire de 100 euros pour chaque préparation d’action. 

- Une rémunération de 92 euros par heure pour la réalisation de chaque action avec des membres ou 

personnes ne faisant pas parti de l’organisation des actions (groupes de pairs ou réunion inter-

professionnelle – participation à des actions de prévention ou d’éducation thérapeutique au nom de 

la CPTS etc.) dans un maximum de 2 heures comptabilisées par demi-journée ou soirée. 

- Une rémunération exceptionnelle de 150 euros par demi-journée lors de la participation à la réunion 

de l’inter-CPTS 78. 

 

Aucun frais de transport ne seront pris en charge par la CPTS, sauf décision contraire du conseil 

d’administration. 

Les frais de bouche seront comptabilisés sur facture dans la limite de 5 euros par personnes 

uniquement dans le cadre de réalisation des actions (et non de préparation). 

 

12.5.   Appels de redevance 

 

Il est entendu que la CPTS ne poursuit pas un but lucratif et qu’elle entend avoir un budget à l’équilibre. 

 

Éventuellement, le versement par chacun des membres de la redevance au titre de sa contribution aux 

dépenses prises en charge par la CPTS intervient sur appel de la gérance, selon la périodicité et les 

conditions de règlement prévues préalablement entre les membres concernés et la CPTS ou, à défaut, 

dans un délai de quinze (15) jours après réception du relevé d’appel de redevance transmis par la 

gérance. 

 

Le montant des appels de fonds effectués auprès des membres est fixé en considération des règles de 

répartition des participations telles que définies ci-dessus, une régularisation du montant de 

redevance appelée auprès de chaque associé pouvant être opérée dans les conditions décrites à 

l’article 11.5 ci-après. 
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Le non-paiement de ses redevances par un associé ou le non-respect de ses engagements financiers, 

pourra entraîner son exclusion dans les conditions prévues à l'article 5.4 des statuts de la CPTS. 

 

Dans les quatre (4) mois suivant la fin de chaque exercice de la CPTS, le montant de redevance réglé 

par chacun des membres devra le cas échéant faire l’objet d’une régularisation selon les modalités de 

répartition applicables aux dépenses considérées et en fonction du coût effectif pour l’exercice en 

cause des charges correspondantes, sous déduction éventuelle de la quote-part des fonds perçus par 

la CPTS issus de l’ACI ou autres dont la collectivité des membres a décidé l’utilisation pour financer des 

charges déterminées. 

 

Si à cette occasion, il apparaît que le montant total des redevances dues par l’un des membres est 

inférieur au montant des appels de redevance perçus de ce membre par la CPTS, le membre concerné 

réglera la différence dans les trente (30) jours de l’appel de fonds correspondant effectué par le 

bureau. Dans le cas contraire, la différence constatée au profit d’un membre lui sera intégralement 

remboursée. 

 

 

Article 13 – Modalités d’affectation du bénéfice de la CPTS 

 

Le bénéfice net de l'exercice est déterminé, pour chaque exercice, à partir de l’ensemble des 

ressources sociales définies à l’article 16 des statuts, déduction faite des frais généraux et autres 

charges de la CPTS, y compris les éventuels amortissements et provisions nécessaires et sous déduction 

des rémunérations versées au cours de l’exercice écoulé aux membres. 

 

Compte tenu du caractère intrinsèquement non lucratif de l’association Loi 1901 que porte la CPTS le 

bénéfice éventuellement constaté sera affecté au report à nouveau. 

 

 

Article 14– Modification du règlement intérieur 

 

Toute modification du Règlement Intérieur peut intervenir à la demande d'un ou plusieurs membres. 

Son projet est élaboré par le bureau. Ce projet de RI modifié est approuvé par le Conseil 

d’administration puis présenté à l’Assemblée générale des membres. Il ne peut être modifié qu’aux 

termes d’une décision collective des membres adoptée à la majorité simple des membres présents ou 

représentés.  

 

Le nouveau règlement intérieur sera adressé à chacun des membres de la CPTS DU CONFLUENT, par 

lettre simple ou courrier électronique sous un délai de 15 jours suivant la date de la modification. Il 

sera opposable à tous à compter de cette notification. 

 

 

Article 15 – Conciliation  

 

En cas de difficultés soulevées (a) à l’occasion du fonctionnement ou de la liquidation de l’association 

CPTS Du Confluent et que ni le Bureau, ni le Conseil d’administration, ni l’Assemblée générale des 
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membres ne serait parvenus à résoudre, ou (b) par l'exécution, l'interprétation, ou les suites que 

commandent le présent règlement intérieur, les parties s'engagent préalablement à toute action 

contentieuse civile ou ordinale, à soumettre leur différend à une procédure de conciliation menée 

comme suit. 

 

Les parties en désaccord s’engagent à nommer chacune un conciliateur dans un délai de quinze jours 

à compter de la mise en demeure qui aura été adressée par une partie à l’autre. Les conciliateurs 

s’efforceront de trouver une solution amiable dans un délai maximum de deux mois, à compter de la 

désignation du premier conciliateur. La voie du référé restera toutefois ouverte pour toute mesure 

matérielle ou pécuniaire à caractère conservatoire ou provisionnel. 

Faute pour l’une des parties de désigner son conciliateur dans les quinze jours de la lettre 

recommandée avec accusé de réception l’y invitant, ce conciliateur peut être désigné par le juge des 

référés civils à l’initiative de l’autre partie, ou considérer que la partie qui n’a pas désigner de 

conciliateur n’entend pas bénéficier du dispositif ainsi institué : dans ce cas, la procédure préalable au 

contentieux est réputée avoir été accomplie. 

Faute pour les conciliateurs d’arriver à un accord dans le délai de deux mois qui leur est imparti, les 

parties auront toute liberté d’agir en justice. 

 

Article 16 – Communication au Conseil de l’Ordre 

 

Un exemplaire du présent règlement intérieur sera adressé aux Ordres concernés. 

 

 

 

 

Fait à Conflans Sainte Honorine 

 

Approuvé en Assemblée générale, le……………………….,. 

 

Dont acte en deux exemplaires originaux, l’un étant conservé au siège, l’autre par le président. 

 

 

 


